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GROUPE DE TRAVAIL SPÉCIAL INTERSESSIONS À COMPOSITION NON LIMITÉE SUR L’ARTICLE 8 j) ET LES DISPOSITIONS CONNEXES DE LA CONVENTION SUR LA DIVERSITÉ BIOLOGIQUE
Septième réunion, 

Montréal, 31 octobre – 4 novembre 2011
Point 6 b) de l’ordre du jour
EXAMEN ET ÉLABORATION DU MANDAT DE LA TÂCHE 15 DU PROGRAMME DE TRAVAIL POUR L’ARTICLE 8 j) ET LES DISPOSITIONS CONNEXES

Projet de recommandation soumis par le président

Le Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’article 8 j) et les dispositions connexes de la Convention sur la diversité biologique recommande que la Conférence des Parties adopte à sa onzième réunion une décision dont le libellé serait le suivant :

La Conférence des Parties
1.
Décide d’adopter le mandat annexé à la présente décision pour faire progresser la tâche 15 à la lumière d’autres activités connexes et en cours;
2.
Souligne que la tâche 15 :

a)
doit être interprétée conformément aux dispositions de la Convention, notamment l’article 8 j) et les dispositions connexes et le paragraphe 2 de l’article 17;

b)
a pour but de développer et de renforcer les activités de rapatriement menées par les Parties, les gouvernements et autres entités, y compris notamment les organisations internationales, les musées, les herbiers et les jardins botaniques, les bases de données, les registres et les banques de gènes;


3.
Invite les Parties, les autres gouvernements, les organisations internationales concernées, les organisations non gouvernementales ainsi que les organisations de communautés autochtones et locales à soumettre au Secrétaire exécutif des informations sur les bonnes pratiques nationales et/ou internationales s’appliquant à la tâche 15;


4.
Prie le Secrétaire exécutif de compiler les informations reçues et de mettre la compilation à la disposition du Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’article 8 j) et les dispositions connexes à sa huitième session;


5.
Reconnaissant que les biens et le patrimoine culturels relèvent du mandat de l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture (UNESCO), de ses traités et de ses programmes alors que la Convention et ses Parties cherchent à faciliter l’échange d’informations, de toutes les sources publiquement disponibles, sur la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique, y compris le rapatriement des savoirs autochtones et traditionnels liés à la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique, prie le Secrétaire exécutif de coopérer avec l’UNESCO à l’analyse de la question de savoir si et comment les différents instruments juridiques internationaux qui couvrent les biens et le patrimoine culturels des communautés autochtones et locales contribuent au rapatriement des savoirs autochtones et traditionnels liés à la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique;


6.
Prie le Secrétaire exécutif, sur la base d’une analyse des informations reçues au titre du paragraphe 3 ci-dessus et sur celle de l’analyse faite avec l’UNESCO, d’élaborer un projet de lignes directrices de bonnes pratiques pour le rapatriement national [et international] des savoirs autochtones et traditionnels liés à la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique, y compris les savoirs autochtones et traditionnels associés aux biens culturels, conformément au paragraphe 2 de l’article 17 de la Convention, afin de faciliter la récupération des savoirs traditionnels de la diversité biologique;


7.
Prie le Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’article 8 j) et les dispositions connexes d’examiner à sa huitième réunion le projet de lignes directrices de bonnes pratiques dont mention est faite au paragraphe 6 ci-dessus.
Annexe
MANDAT DE LA TÂCHE 15 DU PROGRAMME DE TRAVAIL SUR L’ARTICLE 8 j) ET LES DISPOSITIONS CONNEXES
1.
Le but de la tâche 15 est d’élaborer des lignes directrices de bonnes pratiques qui faciliteraient le renforcement du rapatriement national des savoirs autochtones et traditionnels liés à la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique, y compris les savoirs autochtones et traditionnels associés aux biens culturels, conformément [à l’article 8 j) et] au paragraphe 2 de l’article 17 de la Convention, afin de faciliter la récupération des savoirs traditionnels de la diversité biologique.
[2.
Le rapatriement de savoirs liés à l’utilisation coutumière durable de la diversité biologique, y compris les savoirs autochtones et traditionnels associés aux biens culturels, ne devraient pas empêcher l’utilisation continue de ces savoirs dans la Partie qui décide de les rapatrier.]

3.
La tâche 15 doit être interprétée conformément aux dispositions de la Convention, notamment l’article 8 j) et les dispositions connexes et le paragraphe 2 de l’article 17.  En particulier :

a)
les termes “savoirs autochtones et traditionnels” ou “savoirs traditionnels” s’entendent des “savoirs, innovations et pratiques des communautés autochtones et locales incarnant des modes de vie traditionnels liés à la conservation et à l’utilisation durable de la diversité biologique”;

b)
les informations à rapatrier comprennent les savoirs autochtones et traditionnels, de toutes les sources publiquement disponibles, liés à la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique, y compris les savoirs autochtones et traditionnels associés aux biens culturels.
4.
La tâche 15 a pour but de développer et de renforcer les activités de rapatriement menées par les Parties, les autres gouvernements et autres entités, y compris notamment les organisations internationales, les musées, les herbiers et les jardins botaniques et zoologiques, les bases de données, les registres et les banques de gènes.

5.
Les parties prenantes comprennent notamment :
a)
les Parties et les gouvernements;

b)
les musées, herbiers, jardins botaniques et zoologiques, et autres collections contenant des informations sur les savoirs, innovations et pratiques des communautés autochtones et locales liées à la conservation et à l’utilisation durable; 

c) 
les organisations internationales concernées, en particulier l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture (UNESCO) ainsi que ses traités et programmes pertinents, l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture, l’Instance permanente des Nations Unies sur les questions autochtones et l’Organisation mondiale de la propriété intellectuelle;

d)
les représentants des communautés autochtones et locales; 

e)
les ONG et OPI spécialisées dans ces domaines;

f)
les sociétés académiques et les spécialistes de la recherche;

g)
le secteur privé; et
h)
les particuliers. 

6.
Le Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’article 8 j) et les dispositions connexes déterminera comment le travail consacré à la tâche 15 pourrait utilement compléter l’application effective du Protocole de Nagoya sur l’accès aux ressources génétiques et le partage juste et équitable des avantages découlant de leur utilisation lorsqu’il entrera en vigueur.
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